
Compte rendu du CTL du 18 mars 2016     :

En  réponse  à  notre  liminaire,  sur  les  « risques  industriels »,  nos  boute-feux  de
l’administration  considèrent  que  ces  risques  ne  sont  pas  des  risques  mais  des
« anomalies », … comprenne qui peut… 
Ces anomalies sont monnaie courante et ce sont les agents qui les encaissent…
Un exemple parmi d’autres,  un nombre important de courrier de redevance télé est
revenu parce que le logiciel de l'ESI n’avait pas prévu de renseigner le numéro de rue.
Avec Clic’ESI, le facteur sonnera toujours deux fois.

La charte Marianne, représentée par Messieurs Saillard et Sauvage, s’est déplacée à
Longwy et s’est rendu compte que seulement quatre personnes attendaient à l’accueil…
S’en est suivi un dialogue « franc et courtois » avec les collègues. À leur départ, l’accueil
était vide… Nous avons rappelé que les agents s’étaient peut-être censurés face à la
Direction.
Pour  faire  face à la  déshérence du recouvrement des produits  locaux de Longuyon,
repris par la Trésorerie de Longwy, les collègues ne répondront plus au téléphone les
vendredis après-midi. Un coup de canif à la Charte Marianne. Par contre, l’anonymat
devra continuer à être levé en respect à cette même Charte. Deux poids, deux mesures.
Sans les suppressions de postes,  nous ne serions pas obligés d’en arriver là.  Le vrai
progrès n’engendre pas de suppression de poste.

Nous avons réclamé une déclaration de revenu et une législation fiscale simplifié mais M.
Saillard en a remis une couche en prenant pour exemple la taxe « Nutella » pour nous
expliquer la complexité de la relation entre le législateur et l’administration.

Nous avons demandé une fiche d’impact sur le pôle juridictionnel, la direction répond
qu’il est difficile de la faire compte tenu de l’évolutivité des charges. Par contre, pour la
suppression des emplois, l’impact est immédiat.

Nous  avons  informé  le  président  du  CHSCT  qu’à  l’INSEE,  le  burinage  de  la
faïencerie  le  17  mars  avait  engendré  des  nuisances  telles  qu’elles  avaient
nécessité l’évacuation des personnels.

« Si nous ne réussissons pas, nous courons le risque d’échouer » Georges W. Bush


